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Orateur  : Alexandre  Sommer-Schaechtele

Madame la Pr6sidente  merci de m'accorder  la parole,

Je m'appelle  Alexandre  Sommer-Schaechtele.  J'appartiens  a la Nation Kali'na Tileuyu, l'une des six Nations autochtones  de

Guyane  frangaise.

Je souhaiterais  vous dresser  le bilan de la reconnaissance,  des reparations,  et de la reconciliation  entre la France et les

peuples  autochtones  de Guyane  frangaise.

L'adoption  par la France le 13 septembre  2007 de la Declaration  des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones

(UNDRIP)  n'a donne lieu a aucun plan d'action  national.

Suite aux mouvements  sociaux de mars 2017, la France a formule des engagements  historiques  a I\.gard des peuples

autochtones  de Guyane frangaise dans un protocole d'accord signe le 2 avril 2017. Cependant, beaucoup de ses

engagements  n'ont pas et6 tenus.

Un sujet pr6occupe  en particulier  nos peuples.  Celui de l'evolution  statutaire  de la Guyane  frangaise.

Les Accords  du 21 avril 2017 pr6voient  en effet que le Congres  des 61us guyanais  soumettra  au Gouvernement  frangais  un

projet  d!'volution  statutaire  lors de la r6forme  de la Constitution  frangaise.

Or, les forces politiques  locales qui preparent  cette evolution institutionnelle  ne sont pas representatives  de nos peuples, et

font abstraction  de nos droits politiques  au nom dune unite guyanaise  qui n'est pas sans rappeler  celle de la Republique

frangaise  une et indivisible.

Madame la Presidente, ces exemples  vous demontrent  que sans force contraignante  des textes internationaux,  nos

declarations se limitent dans cet hemicycle  a constater  la bonne ou mauvaise  volont6  des etats membres.

A la lumiere  de ce bilan

Nous recommandons  aux experts  du MEDPA  d'integrer  dans leur 6tude sur la reconciliation  le cas de la Guyane  frangaise.

En effet, le president  Emmanuel Macron s'est engage a organiser  en 2020 le premier  Sommet  international  des peuples

autochtones  en France.

Nous attendons  donc du Gouvernement  frangais  un message  politique a la hauteur  de cet evenement.  L'occasion  pour la

France d'annoncer  enfin la reconnaissance  les droits des peuples  autochtones  dans sa Constitution.

Madame  la Presidente  je vous remercie.

Le Vice-president,

Alexandre  Sommer-Schaechtele
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